
Quels documents doivent être disponibles sur le lieu de travail en
cas de contrôle ITM ?

Réponse courte

Le Code du travail ne dresse pas de liste unique. Les inspecteurs peuvent demander communication, dans les

meilleurs délais, de tous livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux conditions de travail,

avec droit de les reproduire ou d'en établir des extraits.

Trois documents sont toutefois expressément exigibles : le registre spécial des heures de travail, le contrat de

travail écrit de chaque salarié et, pour un ressortissant de pays tiers, la copie du titre de séjour et de l'autorisation

de travail. S'y ajoutent le décompte mensuel de salaire et l'évaluation des risques professionnels.

Pour un détachement, la liste est en revanche limitative et fermée : contrat de prestation, formulaire A1, copie du

contrat de travail, fiches de salaires et preuves de paiement, pointages, titre de séjour. Ces pièces sont conservées

sur le lieu de travail et traduites en français ou en allemand.

Définition

L'obligation documentaire découle des pouvoirs d'investigation de l'inspectorat du travail, non d'une liste

réglementaire de pièces. L'article L.614-4 permet aux inspecteurs d'exiger la communication de tout document

relatif aux conditions de travail ; le refus ou le retard donne lieu à une injonction écrite, dont l'inobservation est

sanctionnée par une amende administrative.

Le régime du détachement obéit à une logique inverse : l'article L.142-3 énumère les documents à conserver sur

le lieu de travail, ou dans tout lieu accessible à la personne de référence désignée auprès de l' ITM, et à présenter

dans le délai imparti.

Conditions d’exercice

L'accès des inspecteurs est libre et sans avertissement préalable dès lors qu'existent des indices suffisants ou des

motifs légitimes : les documents doivent donc être mobilisables sans préparation.
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Élément Détail

Étendue de la

demande

Tous livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux conditions de travail, avec

droit de reproduction et d'extraits (art. L.614-4)

Délai
Communication « dans les meilleurs délais », appréciée par l'inspecteur au regard des

circonstances

Lieux concernés
Chantiers, établissements, immeubles et dépendances, accessibles à toute heure du jour et de

la nuit (art. L.614-3)

Détachement
Documents conservés sur le lieu de travail du salarié détaché ou dans tout lieu accessible à la

personne de référence, sur papier ou en format électronique (art. L.142-3)

Langue
Les documents relatifs au détachement doivent être traduits en langue française ou allemande

(art. L.142-3)

Interlocuteur
Pour un détachement, la personne de référence présente sur le territoire pendant toute la durée

de la prestation est déclarée à l'ITM (art. L.142-2)

Modalités pratiques

Le registre spécial des heures est la pièce la plus systématiquement demandée, et la seule que le Code impose de

présenter « à toute demande » des agents de l'ITM.

Aspect Détail

Registre spécial
Début, fin et durée du travail journalier, prolongations de la durée normale, heures prestées les

dimanches, jours fériés légaux ou la nuit, et rétributions payées à ces titres (art. L.211-29)

Registres de durée

du travail

Registre à jour des salariés travaillant au-delà de 48 heures par semaine en moyenne, avec

leur accord écrit exprès, et registre des horaires journaliers et hebdomadaires dans les

entreprises sans plan d'organisation du travail (art. L.212-4)

Contrat de travail Écrit, en double exemplaire, établi au plus tard au moment de l'entrée en service (art. L.121-4)

Décompte de

salaire

Décompte exact et détaillé remis chaque mois, précisant la période de travail, le nombre total

d'heures, le taux de salaire et les autres émoluments (art. L.125-7)

Santé et sécurité
Évaluation des risques pour la sécurité et la santé, mesures de protection déterminées, liste

des accidents ayant entraîné plus de trois jours d'incapacité (art. L.312-5)

Ressortissants de

pays tiers

Copie de l'autorisation ou du titre de séjour détenue pendant l'emploi (art. L.572-3) et copie de

l'autorisation de travail détenue sur le territoire (art. L.574-3)

Détachement

Contrat de prestation de services, formulaire A1 ou preuve d'affiliation couvrant toute la durée,

copie du contrat de travail, fiches de salaires et preuves de paiement, pointages journaliers,

copie du titre de séjour (art. L.142-3)
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Pratiques et recommandations

Un employeur irréprochable sur le fond mais incapable de produire ses documents s'expose, après injonction restée

sans effet, à une amende administrative de 25 à 25 000 euros. Le contentieux se joue alors sur le délai imparti, pas

sur la régularité de l'emploi.

Trois banalités d'organisation font échouer un contrôle de chantier pourtant régulier :

les documents sont au siège et personne sur place n'y a accès ;

le dossier de détachement n'est traduit ni en français ni en allemand, ce qui expose à une amende par salarié

détaché ;

l'inspecteur réclame le registre spécial des heures et l'entreprise lui présente un « registre du personnel »,

notion française sans existence ici.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.614-3 Accès libre et sans avertissement préalable aux chantiers, établissements et immeubles

Art. L.614-4
Communication dans les meilleurs délais de tous livres, registres, fichiers et documents relatifs

aux conditions de travail

Art. L.614-13
Amende administrative de 25 à 25 000 euros en cas de non-respect d'une injonction écrite,

doublée en cas de récidive dans les deux ans

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.212-4 Registre des salariés dépassant 48 heures hebdomadaires et registre des horaires

Art. L.121-4 Contrat de travail écrit établi au plus tard à l'entrée en service

Art. L.125-7 Décompte mensuel exact et détaillé du salaire

Art. L.312-5 Évaluation des risques et liste des accidents de plus de trois jours d'incapacité

Art. L.142-3
Documents à conserver sur le lieu de travail pour les salariés détachés, traduits en français ou en

allemand

Art. L.572-3 et

L.574-3
Copies du titre de séjour et de l'autorisation de travail des ressortissants de pays tiers
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Aucun texte n'impose de tenir un registre du personnel au Luxembourg : la notion appartient au droit français et n'a pas d'équivalent

ici. Le registre exigible est celui des heures de travail, dont le contenu est fixé par le Code du travail et se limite aux horaires,

prolongations et rétributions afférentes.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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